


Par exemple, le mépris constaté par les agent-e-s des SPF qui ont découvert que vous prépariez
de  longue  date  un  transfert  massif  d’emplois  vers  une  antenne  avec  pour  conséquence  de
dépouiller massivement le SPF de Toulouse. Nous refusons ce choix dogma que dans le cadre
d’une  dé-métropolisa on qui  éloignera  toujours  plus  les  usagers  des  services  en  charge des
évolu ons du droit de propriété. L’usine à gaz prévue concentre la marche forcée pour traiter les
agent-e-s  comme  des  pions.  Vous  devez  le  respect  à  nos  collègues :  aspira on  à  vivre
sereinement au travail sans pression et à exercer pleinement les missions pour l’intérêt général.
Nous reviendrons une nouvelle fois sur les éléments de l’alerte déposée et votre responsabilité à
vous engager sur les réponses détaillées a endues : refus du projet, demandes de transparence
et visibilité sur l’organisa on du travail, aspira on au respect dans le management, garan es sur
les droits des agent-e-s.

Par exemple, sur la transparence envers les personnels et leurs organisa ons syndicales. Lors du
CSA du 16/05, vous aviez convenu que notre demande de visibilité des objec fs aux missions et
services déclinés en lien avec la publica on du COM était une demande légi me. Or à ce stade
na onalement l’impasse est totale avec une DG qui méprise toute informa on et point sur ces
ques ons. Nous espérons que lors du CSAR de juillet des signes seront donnés sur ce dossier.
Localement vous vous êtes engagé à nous présenter ce e déclinaison locale mais nous a endons
toujours et encore de vous voir passer à ce e transparence. Pourtant vous avancez sur tous ces
sujets : conséquences de la RPP pour les process mé ers et les services, planifica on de mise en
œuvre  de  Sfact  ou  de  CGF,  évolu ons  des  services  CF,  évolu on  des  services  du  bloc
professionnel,  déclinaison  de  la  note  de  mai  sur  l’évolu on  des  SIP,  centralisa on  du
recouvrement, etc …
Nous  ne  cesserons  pas  de  vous  interpeller  sur  ce  dossier  car  les  agent-e-s  méritent  d’être
informés et surtout d’être entendus sur ces évolu ons.

Par exemple, nous ne comptons pas « discuter gen ment » de la note de la Première Ministre sur
l’occupa on des  locaux  mais  défendre notre  aspira on  à des  espaces  de travail  décents  qui
prennent en compte les contraintes de nos mé ers. De même le télétravail, comme souligné dans
nos travaux avec l’Anact ou par les acteurs de préven on, ne doit pas être le prétexte à reme re
en cause le droit à avoir un poste de travail individuel et fixe dans les services. Dès lors nous vous
interpellerons une nouvelle fois sur la transparence a endue sur l’évolu on des localisa ons de
service : enjeu de la nouvelle Cité Administra ve, sujet du site de Balma, pistes évoquées par
l’audit  que  vous  avez  commandé  sur  l’évolu on  des  bâ ments  et  services  sur  la  métropole
toulousaine, bâ ment des Carmes, etc …
Sur ce dossier vous ne pouvez plus vous cacher et nous devez une présenta on claire et détaillée
des pistes envisagées ainsi que des éléments de calendrier.

Nous rentrerons dans tous les points de l’ordre du jour pour analyser les sujets abordés et relayer
l’aspira on des agent-e-s à des condi ons de travail dignes mais aussi pour exercer les missions
confiées à la DGFIP.


